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RESUME  
But : Il s’agissait d’explorer, au niveau du district sanitaire de Goudiry, la pratique de la gestion des 
déchets biomédicaux et d’en analyser les conséquences. Matériels et Méthodes : L’échantillon était 
constitué de sept Postes de Santé tirés sur 11postes par un sondage aléatoire simple et d’un Centre de 
Santé dont toutes les unités fonctionnelles ont été incluses dans l’étude. Les données ont été 
recueillies au travers des entretiens structurés avec l’ensemble du personnel, des observations 
participantes et de la recherche documentaire. Résultats : Le District, en sept jours, avait produit 
111,9 Kg (soit 16,0 kg/j). La gestion des déchets était inadéquate à tous les niveaux. Conclusion : A 
cet effet, pour améliorer la gestion des déchets, les actions à mener étaient la sensibilisation et la 
formation des acteurs, l’implication de toutes les parties prenantes (collectivités locales, population, 
personnel sanitaire), et le plaidoyer auprès des décideurs. Mots clés : Gestion, déchets biomédicaux, 
district sanitaire  
ABSTRACT  
Aim: of this study was to explore, in the sanitary district of Goudiry, the practice of biomedical waste 
management and to analyze its impact. Materials and Methods: The sample consisted of seven health 
posts, among a total of 11, drawn by simple random sampling and a health centre (district hospital). 
Data were collected through structured interviews with all staff, participant observation and from 
secondary data. Results : The district facilities surveyed produced 111.9 kg (or 16.0 kg/d) over seven 
days. Waste management is inadequate at all levels. Conclusion: Actions needed to improve waste 
management are sensitization and training of actors, the involvement of all the stakeholders (local 
authorities, population, health workers), and advocacy with policy makers. Keywords: 
Management,biomedical waste,sanitary district  
INTRODUCTION 
L’explosion démographique et le développe-
ment industriel ont augmenté la production 
des déchets dans le monde [1]. La gestion 
efficace de ces déchets est devenue une 
préoccupation de plus en plus croissante pour 
la communauté internationale [4]. Partout 
dans le monde, la sensibilisation aux dangers 
liés aux rejets toxiques des industries 
polluantes a longtemps masqué l’importance 
des risques liés aux déchets biomédicaux 
(DBM) qui n’en sont pas moins dignes d’une 
attention particulière [17]. Sans savoir 
l’importance des déchets industriels, la 
mauvaise gestion des déchets issus des 
activités de soins peut être à l’origine de 
maladies graves pour le personnel de santé, le 
personnel chargé de l’élimination des déchets, 
les patients et la population générale. Ces 
déchets constituent un réservoir de micro-
organismes potentiellement dangereux et de 
produits chimiques nocifs. Ils constituent donc 
un risque pour la population générale et un 
risque pour l’environnement. La réutilisation 
des seringues contaminées est un risque 
majeur pour la santé publique. En 2000, 
l’OMS a estimé que 23 millions d’infections par 
les virus de l’hépatite B, de l’hépatite C et de 
l’immunodéficience humaine (VIH) avaient été  
 
provoquées par des injections avec des 
seringues contaminées. Les décharges non 
contrôlées auxquelles le public a facilement 
accès peuvent en être responsables. De plus, la  
contamination des sources d’eau au cours du 
traitement des déchets et la pollution de l’air 
due à l’émission de gaz hautement toxiques au 
cours de l’incinération inadéquate peuvent 
avoir un impact négatif sur la santé humaine 
[5,18,8,19]. 
En Afrique, la politique de quantification des 
déchets issus des activités de soins n’est pas 
bien assise. Cependant, les recherches sont 
arrivées à restituer des chiffres même si les 
données sont encore imprécises. La production 
annuelle notée à Ouagadougou varie entre 270 
et 320 tonnes, à Cotonou elle est de 143,73 
tonnes, à Bamako  de 49,26 tonnes et pour les 
études réalisées dans les hôpitaux de Dakar 
les productions varient entre 14,12 à 76,84 
tonnes [5]. 
Au Sénégal, l’Etat a mis en place un cadre 
juridique et réglementaire pour améliorer la 
gestion des déchets. L’objectif est d’éviter 
l’impact négatif d’une mauvaise gestion des 
déchets sur l’environnement et la santé des 
populations. Cependant, au niveau des 
structures sanitaires, la gestion spécifique des 
déchets biomédicaux souffre d’un vide sur le 
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plan juridique et institutionnel [7]. Sans 
instruction spécifique, les responsables des 
structures sanitaires ne se sentent pas 
redevables de la gestion des déchets biomédi-
caux. L’objectif de cet article est d’explorer au 
niveau d’un District sénégalais (Goudiry) la 
pratique de la gestion des déchets biomédicaux 
et d’en analyser les conséquences. 
CADRE D’ETUDE ET METHODE  
L’Etat du Sénégal a inscrit la protection de 
l’environnement et la promotion de la santé 
publique dans la constitution. Il a ratifié la 
convention de Bâle pour le contrôle et les 
mouvements transfrontaliers des déchets 
dangereux en mars 1989. La ratification de la 
convention de Bamako engage l’Etat pour 
l’interdiction des déchets dangereux et le 
contrôle de leurs mouvements transfrontaliers 
en Afrique [19]. 
Il a adopté des dispositions au niveau national 
au travers des décrets et des lois pour 
réglementer la gestion des déchets. Dans le 
cadre de l’évacuation des ordures ménagères, il 
est interdit de mélanger les ordures ménagères 
aux déchets anatomiques ou contagieux. Les 
hôpitaux et les formations sanitaires publiques 
ou privées sont tenus de détruire par voie 
d’incinération les déchets anatomiques ou 
contagieux [7].  Un cadre a été mis en place 
pour assurer la protection de l’environnement 
et la création d’un cadre de vie propice [22]. 
Grâce à  la décentralisation, les collectivités 
locales (régions, communes et communautés 
rurales) ont acquis des compétences dans le 
domaine de la gestion de l’environnement. Le 
conseil régional est chargé de la gestion, de 
l’entretien, de la mise en œuvre des mesures 
de prévention et d’hygiène au niveau des 
hôpitaux régionaux et départementaux, tandis 
que les communautés rurales assurent la 
gestion, l’entretien et l’équipement des centres 
de santé situés dans leur zone [2,7,14]. Dans 
la réglementation des déchets de toute nature, 
il est prévu des sanctions pénales et 
administratives [ 2,7,13].  
Cependant, nous avons noté que la plupart du 
temps les formations sanitaires ne disposent 
pas de plan de gestion adéquat pour assurer la 
prise en charge des DBM [17].   
METHODE 
Collecte et analyse des données : L’étude a 
été menée dans le District de Goudiry du 5 au 
11 Août 2006. L’échantillon est constitué des 
structures sélectionnées à partir des catégories 
d’établissement du district. Le Centre de 
Santé, étant seul dans sa catégorie, a été 
retenu avec toutes ses unités fonctionnelles. 
Pour les postes de santé, nous avons procédé à 
un tirage aléatoire simple de sept postes de 
santé. La caractérisation et la quantification 
des déchets produits durant la période d’étude 
ont été reportées sur la base d’un guide adapté 
[19]. Une balance de pesée de 20 kg (précision 
50g), des sachets plastiques de 100 litres, une 
table (pour tri et pesées),  des équipements de 
protection (gants, masques) et du désinfectant 
(chlore à 0,05 %) ont été utilisés. Les pratiques 
de gestion des déchets et les données sur 
l’analyse institutionnelle ont été recueillies au 
travers des entretiens structurés avec les 
manœuvres et les infirmiers de chaque 
structure sélectionnée. Ces données recueillies 
ont été complétées par des observations 
participantes (les observateurs ont participés 
eux-mêmes au transport des déchets pour 
s’assurer qu’ils avaient bien compris les 
pratiques) et une recherche documentaire. 
L’exploitation des données qualitatives est faite 
à trois niveaux : la description, l’analyse du 
contenu du discours et l’interprétation. La 
description a consisté à organiser les données 
pour faire ressortir les éléments de sens que 
les personnes ont évoqué dans leurs discours. 
Dans l’analyse du contenu du discours, les 
données décrites sont comparées ce qui a 
permis d’indiquer soit leur divergence, soit leur 
convergence. Enfin, l’interprétation a consisté 
à relier les résultats avec ce qui est déjà connu 
à propos d’un phénomène donné. 
RESULTATS 
Caractérisation de la production des 
déchets : Sur la période d’étude de sept jours, 
l’ensemble des structures du district a produit 
111,9 kg de déchets (soit 16, 0 kg/jour). La 
production du Centre de Santé représentait 
41% (Tableau 1). De l’ensemble des déchets 
produits, les déchets ordinaires représentaient 
53 % et les déchets biomédicaux  47 %.  Le 
poids moyen des déchets issus des postes était 
9,6 kg (95% IC 7,8 – 11,2). 
 
Tableau I : Quantité de déchets obtenue par 
structure durant sept jours dans le district de 
Goudiry en 2006. 
 
Structures Poids (en kg) Pourcentage 
Centre de Santé 44,9 41  
Kothiary 14,0 13  
Dougué 10,5 9  
Dianké-Makhan 9,9 8  
Koulor 9,3 8  
Bala 8,8 7  
Goumbayel 8,6 7  
Koussan 5,9 5 
Total 111,9 100 
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Caractérisation des pratiques de gestion des 
déchets dans les structures : Les méthodes 
de tri : Il n’y avait pas de tri systématique des 
déchets aussi bien au niveau du Centre 
Santé qu’au niveau des postes de santé visités. 
En dehors des seringues et des déchets 
anatomiques, les poubelles recevaient du 
« tout-venant ». Les déchets anatomiques 
(placentas, cordons ombilicaux, fœtus mort
nés) étaient récupérés par les accompagna
ces pour des raisons culturelles. Les seringues 
étaient mises dans des boîtes de sécurité. 
Parfois, elles étaient jetées dans les poubelles 
où se trouvaient d’autres déchets.
Les méthodes de conditionnement
1): En dehors des seringues et des ai
n’existait aucun  système de conditionnement 
des déchets dans les structures de santé. Le 
remplissage des boîtes de sécurité n’était pas 
conforme aux normes. Les poubelles ne 
disposaient pas de couvercle et n’étaient pas 
nettoyées après le déversement des déchets.
 
Figure 1 : état des poubelles           
 
 
Les méthodes de stockage : Il n’existait pas 
de lieux de stockage spécifiques aux déchets 
au niveau du Centre de Santé et des postes de 
santé. Les poubelles étaient gardées dans le
salles de soins, les couloirs et même dans la 
cour des établissements. Au niveau de la 
maternité du Centre de Santé, les poubelles 
contenant les déchets biomédicaux étaient  
laissées dans la salle des suites de couches et 
dans la salle d’accouchement jus
enlèvement. Les poubelles pouvaient mettre 
plus de 24 heures  avant d’être enlevées.
Les circuits des déchets : Des lieux de 
collecte, les déchets étaient transportés 
directement vers le lieu d’élimination. Trois 
types de destination des déchet
identifiés au niveau du Centre de Santé : 
l’incinérateur « De Montfort », l’incinérateur 
artisanal et derrière les murs du Centre de 
Santé. En dehors de l’incinérateur de 
« Montfort » qui recevait les boîtes de sécurité, 
les autres lieux recevaient les déchets «
venant ». Les déchets anatomiques (placenta) 
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étaient emportés par les parents. Ils 
procédaient à l’enfouissement derrière 
l’hôpital. Au niveau des postes de santé, la 
destination des déchets était des trous 
aménagés dans la cour du p
santé de Bala, les déchets étaient amenés du 
lieu de collecte au puits. 
Les modes de transport des déchets
les structures visitées, les déchets étaient 
transportés manuellement du lieu de collecte 
(salles de soins, couloirs, cour) 
d’élimination.  Les conditions de transport des 
déchets étaient inadéquates. Les agents 
chargés du ramassage et du transport étaient 
insuffisamment équipés. Le plus souvent ils ne 
disposaient pas ni masques, ni gants, 
ni bottes et de lunettes (Fig
 
 
Figure 2 : Mode de transport des déchets
 
Les méthodes d’élimination des déchets
y avait une variation des modes d’élimination 
des déchets d’une structure à l’autre.  Les 
différents modes d’élimination étaie
dépôts sauvages, le brûlage, l’incinération et 
l’enfouissement. Les dépôts sauvages étaient 
effectués derrière le mur du Centre de Santé      
 
Figure 3 : Dépôt sauvage d’ord
                                                                                                                   
Ces déchets étaient du «
accessibles aux accompagnatrices et aux 
enfants. Les premières venaient enfouir les 
placentas, les cordons ombilicaux et les fœtus 
mort-nés.  
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Le brûlage était réalisé au niveau du Centre 
avec un incinérateur artisanal et mal utilisé. 
Les déchets brûlés étaient hétéroclites. 
L’incinération était effectuée le plus souvent à 
partir de 9 heures et entraînait une production 
importante de fumée pendant les heures de 
travail. Certains postes de santé effectuaient le 
brûlage au travers d’un trou creusé dans 
l’enceinte de la structure (Figure 4 et 5).
                                    
 
 
Figure 4 : incinérateur artisanal d’enfouis
sement au niveau du centre de santé
 
 
 
 
Figure5 : trou de brulage poste de santé de 
Koulor 
 
 
 
 
Figure 6 : Puits réceptacle de déchets à Bala
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L’enfouissement était fait par les 
accompagnatrices des parturientes au niveau 
du Centre de Santé. Au niveau des postes de 
santé, celui de Koulor effectuait 
l’enfouissement des aiguilles recueillies dans 
des flacons de sérum au niveau de la cour du 
poste de santé. A Bala, les déchets hétéroclites 
(seringues, des flacons de sérum etc.) étaient 
jetés dans un puits (Figure 6).
                                     
                           
L’incinération des boîtes de sécurité en 
provenance des Postes de 
de Santé était faite au niveau du Centre de 
Santé avec travers l’incinérateur 
«De Montfort ». L’environnement de 
l’incinérateur n’était pas sécurisé. Les 
seringues qui tombaient des boîtes de sécurité 
trop remplies se trouvaient aux alen
l’incinérateur. 
Le cadre institutionnel : 
comité de gestion, ni de description de tâches 
pour chaque acteur, ni de budget 
spécifiquement destiné à la gestion des 
déchets, ni d’implication des collectivités 
locales. Dans l’ensemble du District, il n’y avait 
que trois personnes formées dans la gestion 
des déchets biomédicaux (Médecin chef du 
district, Chef Sous/Brigade d’Hygiène et un 
agent de santé communautaire). 
médecin chef de District avait nommé le chef 
de la Sous/Brigade d’Hygiène comme 
responsable des agents chargés de la collecte 
et du transport des déchets. Cette nomination 
n’était pas formalisée par une note écrite.
DISCUSSION 
La collecte des données s’est déroulée sur une 
période relativement courte (7jours), ce qui n’a 
pas permis de prendre en compte la variation 
des déchets selon la période de l’année. Cette 
limite de notre étude peut avoir des effets sur 
la quantification des besoins en matériaux de 
manutentions, sur la planification des 
ressources financières et humaines, et sur la 
détermination des dimensions des unités de 
traitement et d’élimination lorsque le 
traitement des déchets se fait sur le site 
Pratiques à risques: Les résultats de l’étude 
montre que 16,0 kg/j de déchets sont générés 
dans le district. L’hôpital de district (41%) a 
produit  plus que les centres de santé. Dans 
d’autres pays les déchets générés et reportés 
sont de 5,56 kg/j à Dhaka 
12kg/j au Rwanda  [12,9].
montrent une grande variation entre les pays. 
La quantité de déchets produits dépend de 
plusieurs facteurs, notamment les méthodes 
de gestion, le nombre de lits, les types de 
soins, le statut économique
des patients, et les conditions générales de la 
zone où est implantée la structure sanitaire 
[20,12,9]. A Goudiry, la gestion des déchets 
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issus des activités de soins ne répond pas aux 
normes de qualité et de sécurité. Elle pose de 
sérieux problèmes de santé pour la population. 
Les agents préposés à la gestion des déchets 
sont sous-équipés et parfois ils n’utilisent pas 
le jeu d’équipements dont ils disposent. Ils 
n’effectuent pas le tri des déchets (au niveau 
hôpital de district et centres de santé) en 
dehors des seringues. De plus, les poubelles et 
les sites d’élimination (décharge derrière 
l’hôpital de district) reçoivent du « tout-
venant », ce qui peut engendrer l’augmentation 
des déchets contaminés dont la conséquence 
est l’augmentation des risques d’infections 
[21,12]. Cette situation est similaire à celle 
observée dans les pays en développement où 
les DBM sont mélangés aux déchets ménagers 
au moment de leur élimination [12]. Ces 
comportements observés exposent le 
personnel, les accompagnatrices des 
parturientes, les enfants, et la population en 
général à des risques de blessures et de 
contamination par les objets piquants ou 
tranchants. Les risques de contamination sont 
constitués par les maladies comme le VIH, 
l’hépatite B et le  tétanos. En 2000, l’OMS a 
estimé que 23 millions d’infections causées par 
les virus Hépatite B, C et VIH étaient 
provoquées par des seringues contaminées 
[18]. La fouille des décharges et le tri manuel 
des déchets récupérés à la sortie des 
établissements de soins constituent un danger 
supplémentaire [15]. Les germes tels que les 
coliformes des fèces, les streptocoques, les 
staphylocoques etc., ont été observés dans les 
décharges à proximité des hôpitaux de Bagdad 
[3]. Il y a des risques d’atteinte de la chaîne 
alimentaire du fait de la divagation des 
animaux. Les DBM  contiennent des métaux 
(mercure amalgame et des thermomètres 
brisés) hautement toxiques, des produits 
chimiques (réactifs de laboratoire, fixateurs, 
révélateurs) toxiques, des virus et des bactéries 
capables d’entraîner des pathologies chez 
l’homme. Ils nécessitent des pratiques de 
traitement et de gestion pour leur élimination 
finale [12]. Le mauvais conditionnement, 
l’absence de stockage adéquat, la durée de 
stockage dépassant le plus souvent 24 h et des 
poubelles n’ayant  jamais été nettoyées 
peuvent entraîner la putréfaction des déchets. 
Ces pratiques de gestion dans le District 
peuvent engendrer des risques de nuisance 
(mauvaise odeur) en provenance de ces 
poubelles [11,3]. Le brûlage qui est en cours 
dans les structures du District constitue une 
source de nuisance et de pollution pour les 
riverains. Au niveau de l’incinérateur artisanal 
de l’hôpital de district la présence de déchets 
plastiques peut entraîner une libération de gaz 
toxiques (dioxine). L’incinération inefficiente 
des déchets biomédicaux entraîne l’émission 
de gaz toxiques : polycyclique aromatique 
(benzopyrène carcinogène), oxyde de nitrate et 
de sulfure (irritant respiratoire), hexa 
chlorobenzène (responsable bioaccumulation et 
dommages chroniques au niveau du foie et des 
fonctions enzymatiques). Ces substances 
créent des effets adverses chez l’homme même 
à dose extrêmement faible [3,6,17]. Dans le 
Poste de Santé de Bala, le déversement des 
déchets dans le puits présente un risque de 
pollution de la nappe phréatique. La 
profondeur du puits a le même niveau que 
celui de la nappe phréatique de la zone (30 à 
50 mètres). La pollution se révèle 
particulièrement préoccupante lorsque les 
zones d’habitation qui se trouvent aux 
alentours comportent des puits servant à la 
consommation des ménages [17]. Ce n’est pas 
le cas du Poste de Santé de Bala car les puits 
se trouvent au-delà de 100 mètres. Cependant 
le risque existe car la nappe est probablement 
polluée. Les rejets non contrôlés de déchets 
derrière le Centre de Santé comporte des 
risques environnementaux.  
Facteurs de mauvaise gestion des déchets : 
Les insuffisances au plan institutionnel 
(absence d’un comité de coordination, non-
attribution des rôles et responsabilités de 
façon claire, l’absence de budget destiné 
spécifiquement à la gestion des déchets et le 
manque de formation des agents) contribuent à 
des pratiques et des comportements 
inadéquats dans la gestion des déchets dans 
les structures sanitaires. La plupart des 
dommages observés au niveau de 
l’environnement résultent du manque de 
connaissance d’ingénierie ou de la non 
application des moyens d’élimination des 
déchets [11]. Pour éviter les risques (sanitaires 
et environnementaux), tous les acteurs doivent 
être sensibilisés et formés. Des campagnes de 
sensibilisation doivent être menées à l’endroit 
de la population. De plus, les dispositions 
prises par l’Etat pour protéger les populations 
et l’environnement contre les effets négatifs des 
déchets ne semblent pas avoir joué leurs rôles. 
Elles présentent des lacunes. Les textes sont 
dispersés sans aucune articulation entre eux. 
L’ineffectivité de la réglementation est due à 
des textes méconnus et inappliqués [7]. 
Plusieurs Ministères interviennent dans les 
domaines de la protection et de l’amélioration 
de l’environnement et du cadre de vie à travers 
l’exécution des codes. Cependant leurs 
interventions sont insuffisamment 
coordonnées. Cela souligne la nécessité d’une 
mise en cohérence d’un cadre unique [13]. 
Dans l’article L34 (loi 83-71 du 5 juillet 1983 «  
portant code de l’hygiène publique ») aucune 
disposition n’est prévue tenant compte des 
coutumes des populations concernant 
l’incinération des déchets anatomiques. Cette 
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question sensible doit faire l’objet d’une 
attention particulière sur le plan législatif, 
mais surtout dans le cadre de la mise en 
œuvre d’un plan de gestion des déchets issus 
des activités de soins. . A cela s’ajoute 
l’inexistence de mesures de sanctions et 
d’indemnisations des dommages et de violation 
des règles de gestion des déchets issus des 
activités soins. Il n’est aucunement reporté 
dans l’ensemble des textes de l’obligation de la 
tenue d’archives et de la rédaction de rapports 
aux organismes de réglementation. L’absence 
de directives pour réglementer le processus de 
gestion des déchets dans les structures 
sanitaires ne tend pas à faciliter l’application 
des instruments pour les contraindre à 
pratiquer de bonnes règles de gestion des 
déchets issus des activités de soins Ce vide 
législatif peut être à l’origine d’une gestion 
anarchique des déchets produits dans les 
structures sanitaires. Une étude réalisée au 
Bangladesh montre une situation identique 
quant aux pratiques de gestion des déchets 
mais également des insuffisances observées 
dans les politiques, les dispositions juridiques 
et réglementaires [12]. Les installations et les 
méthodes d’éliminations sont inadéquates et 
inappropriées. Les lois qui existent sont 
dépassées et caractérisées par des pénalités 
qui ne sont pas lourdes et parfois même il n’y a 
pas  de pénalités pour tous les contrevenants 
[12]. D’où la nécessité de faire un plaidoyer 
auprès des autorités pour le renforcement et 
l’application des dispositions juridiques et 
réglementaires au niveau des établissements 
de soins. 
CONCLUSION 
La gestion des déchets biomédicaux dans le 
District de Goudiry présente plusieurs 
insuffisances. Les pratiques de gestion des 
déchets depuis le tri jusqu’à l’élimination des 
déchets sont inappropriées et inadaptées. Au 
plan institutionnel, la situation est caractérisée 
par l’absence d’un comité de coordination, la 
non-attribution des rôles et responsabilités de 
façon claire, l’absence de budget destiné 
spécifiquement à la gestion des déchets, le 
manque de formation des acteurs  et la non 
implication des collectivités locales dans la 
gestion des déchets. Les dispositions 
législatives et juridiques présentent des 
lacunes. Pour améliorer la gestion des déchets 
au niveau du District, nous proposons 
plusieurs séries de mesures structurées dans 
un plan de gestion des déchets. Les principales 
mesures seront axées sur la sensibilisation et 
l’éducation de l’ensemble des acteurs du 
District, l’appui et le leadership du personnel 
de contrôle des infections, la formation des 
acteurs, l’implication de toutes les parties 
prenantes (en l’occurrence les collectivités 
locales) et le renforcement des équipements.  
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